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TRANSNATIONALE ORGANISÉE

Compte rendu de la séance du 7 décembre 2005


La Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée a ouvert, à 10 h 30, sa réunion qui avait été convoquée pour examiner les points inscrits à son ordre du jour, publié sous la cote CE/DOT-18/05. 

1. Recommandations éventuelles sur le thème: “Bandes armées criminelles”, présentées par Eduardo Mendoza, du Secrétariat général de l’OEA
2. Liens entre la criminalité transnationale organisée et le terrorisme:

a) Juge Baltazar Garzón Real

Espagne

b) Barry Sabin


Chef de la Section antiterroriste


Division des questions pénales


Département de la justice des États-Unis

3. Création de la Sous-commission chargée d’examiner la question des bandes armées criminelles transnationales 

4. Autres questions

A.
Déroulement des travaux

Le Secrétariat général a donné lecture des recommandations sur les bandes armées, lesquelles pourraient éventuellement être incorporées au plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée. 


Le Président de la Commission a immédiatement après accordé la parole aux intervenants.

1. Exposé du Juge Baltazar Garzón Real


La relation entre la criminalité organisée et le terrorisme est une question complexe.  D’aucuns soutiennent que les deux questions ne peuvent pas être confondus, et que toute tentative en ce sens serait une contradiction. Cette assertion est cependant inexacte. Il se peut que les deux phénomènes aient des origines distinctes; néanmoins il serait aventureux d’affirmer qu’ils n’ont aucun lien, ou qu’ils n’ont pas de rétroactions. Il est certain qu’il existe des connexions entre eux.  Il se peut que ces connexions ne soient pas structurelles ou stratégiques, mais elles existent.

Le type de connexion varie en fonction de l’organisation terroriste, du ou des pays où celle-ci opère. L’ETA, par exemple, a des origines locales et une portée internationale.  Pour appuyer ses actions terroristes, elle mène toute une gamme d’activités de criminalité organisée, par exemple la falsification de documents.

Un autre exemple de type de menace est celle que représentent les Moudjahiddins.  Leur structure n’est pas celle d’organisations, mais plutôt de réseaux ou de groupes qui opèrent à différents niveaux.  Al-Qaïda, avec sa portée internationale, occupe le premier niveau.  Les réseaux associés à Al-Qaïda qui ont une portée régionale, occupent le deuxième niveau.  Les groupes ou réseaux locaux ou régionaux qui ont des liens strictement idéologiques avec Al-Qaïda occupent le troisième niveau.

Il n’existe pas de lien stratégique entre le terrorisme et la criminalité organisée, mais le terrorisme emploie des méthodes terroristes et établit des liens avec le terrorisme selon le domaine de ses opérations. Le terrorisme a, par exemple, recours à la falsification des passeports, des cartes de crédit; au vol des véhicules, et à l’immigration illégale.


La relation du terrorisme avec le trafic des stupéfiants prend une forme différente en fonction de  l’organisation. L’ETA n’a aucune connexion avec le trafic des stupéfiants, mais d’autres organisations terroristes, telles que les intégristes islamiques et les groupes terroristes colombiens, y ont recours comme importante source de financement.   

Dans la pratique, ces relations entre le terrorisme et la criminalité organisée se manifestent comme suit: Le terrorisme fait obligatoirement appel à des ressources, même minimes. On a pu observer que certaines des attaques terroristes les plus dévastatrices ont été organisées avec peu de ressources. Pour perpétrer leurs attaques, les terroristes ne recherchent généralement pas un financement externe, mais utilisent plutôt les mécanismes de la criminalité organisée pour s’autofinancer.  Ils auront recours à ces méthodes tant qu’elles les aident à obtenir les ressources dont ils ont besoin pour lancer leurs attaques.

Cependant, cette méthode d’autofinancement ne s’applique pas à tous les cas. En Irak par exemple il est évident que les niveaux d’opérations menées par les terroristes requièrent beaucoup plus de ressources que celles qui pourraient être obtenues en faisant appel à la criminalité organisée.  Ce qui suggère l’existence d’un important financement externe.

Donc, le point capital de la connexion existant entre le terrorisme et la criminalité organisée est le financement.  Bien qu’il n’existe pas une alliance stratégique, le terrorisme emploie les méthodes des criminels pour financer leurs activités. Ces méthodes changent constamment, c’est pourquoi les autorités doivent être dotées de flexibilité et de constance pour qu’elles soient à tout moment au courant de la situation et des tendances dans ce domaine.

Comme les méthodes employées par la criminalité organisée et le terrorisme sont les mêmes, les autorités ne doivent pas commettre l’erreur de compartimenter les enquêtes menées au titre de l’un ou de l’autre.   Si les enquêtes menées au titre du terrorisme ne se combinent pas avec celles portant sur la criminalité organisée, on court le risque de laisser passer certains importants aspects du problème.   Les renseignements qui sont obtenus dans les deux situations doivent être partagés, et doivent être interprétés ouvertement et de façon créative. Une enquête sur la falsification de documents peut éventuellement mener à un réseau terroriste. En Espagne, on a commis au début l’erreur de ne pas explorer les liens qui pourraient exister entre les enquêtes contre la criminalité organisée et celles menées au titre du terrorisme.

Il ne faut pas oublier que Ben Laden a dit que dans une fatwa tout moyen est justifié pour rendre possibles les opérations de ses disciples.  Par conséquent, les autorités ne peuvent pas manquer de tenir compte des connexions qui pourraient exister.

On pense, à tort, que les organisations terroristes qui de par leur nature sont hermétiques, vont chercher à obtenir un financement par des moyens différents de ceux de la mafia.  Rien n’est plus faux.  Au bout du compte, elles devront recourir aux mécanismes traditionnels comme le vol, l’extorsion, le blanchiment des capitaux.

Des systèmes ancestraux de versement de fonds comme le Zâkat (don aux pauvres), et la Hawala (système de paiements sans mouvement physique de capitaux) sont utilisés comme véhicule de financement du terrorisme.  Ces systèmes ne sont pas intrinsèquement mauvais, mais étant donné qu’ils ne sont pas bien contrôlés, ils constituent un pôle d’attraction pour des fins criminelles et terroristes.  Les Émirats arabes ont commencé à adopter des mesures visant à les contrôler.  Au cours d’une réunion sur le financement du terrorisme, le Président d’Algérie a fait valoir que si on voulait mettre fin au terrorisme, il faudrait mettre fin à la Hawala.
 


Les trafiquants de drogues emploient un système analogue à la Hawala.  Des versements en espèces sont effectués par des tierces personnes au nom des trafiquants de drogues, sans qu’il y ait de déplacement d’argent.  Le système se fonde sur la confiance, et les transactions sont effectuées en marge du système financier, ce qui rend le contrôle quasi impossible.
 


Les efforts visant à empêcher que ces systèmes soient utilisés à des fins criminelles et terroristes, doivent avoir pour point de départ une connaissance réelle et détaillée du problème; un discours uniforme; une coordination  irrévocable entre les autorités; une approche multidisciplinaire; des renseignements partagés; un appui politique, et la solidarité et la confiance entre les responsables en vue d’y faire face.
 


Le problème est très vaste et très complexe, c’est pourquoi les États doivent non seulement adopter des lois à son encontre, mais établir leurs priorités et focaliser leurs efforts.  L’établissement des priorités doit commencer par les questions dont le traitement est plus à même de déboucher sur un accord.

 


Le problème du terrorisme doit être vu comme un tout: en effet, tout ce qui se passe dans un domaine aura des répercussions sur l’autre.  Par exemple, lorsque la guerre en Irak prendra fin, les terroristes qui se seront entraînés pendant ce conflit se déplaceront vers d’autres pays.

 


C’est pourquoi il est indispensable d’être proactifs, comme l’ont été au moment opportun les autorités espagnoles à l’égard de l’ETA.  Si l’on étudie activement la genèse, la composition, et le développement des groupes terroristes, et non leur rhétorique, il est possible de déchiffrer leur stratégie, et d’avoir une idée plus claire des actions qu’ils mèneront.

 


Comme nous l’avons dit plus haut, on ne peut pas cloisonner la criminalité organisée et le terrorisme. Pas plus qu’on ne puisse établir une distinction entre les mécanismes existants pour y faire face. Il faut utiliser de façon coordonnée toutes les conventions internationales et régionales traitant de chaque thème en vue de relever ces défis à partir de toutes les perspectives.
 


Il nous faut avoir les yeux tournés vers l’avenir, envisager la pire des hypothèses que pourrait produire la menace terroriste, et employer tous nos efforts pour y faire obstacle.

 


Le thème des centres pénitenciers remplit un rôle important dans le traitement de la criminalité organisée et du terrorisme.  Dans beaucoup de cas, les centres pénitenciers sont devenus des centres d’organisation et d’échange des informations et de mise en commun des expériences en matière de criminalité et de terrorisme.  Ceci s’est produit en Espagne dans les premiers temps de la lutte contre le trafic des stupéfiants.
 


Les autorités doivent essayer d’être aussi rapides et flexibles que les criminels et les terroristes. Elles doivent coopérer à travers les frontières comme le font leurs ennemis.


Le Président de la Commission spéciale a remercié le Juge Garzón pour son intervention, et a souligné que la Commission spéciale a pour mission de coordonner, d’éviter les doubles emplois, et de mettre au point des stratégies focalisées.   Il a partagé l’opinion de l’exposant que les mécanismes de la Convention de Palerme peuvent être employés pour faire face non seulement à la criminalité organisée, mais également au terrorisme, et que le rôle des prisons est essentiel dans le développement d’activités liées, par exemple, à la criminalité organisée, au terrorisme et aux bandes armées  criminelles transnationales.


2.
Exposé de Barry Sabin
 


Les liens entre la criminalité organisée et le terrorisme sont évidents.  La tâche des autorités s’en trouve facilitée, parce que ces phénomènes sont plus discernables et deviennent plus vulnérables aux différentes techniques d’investigation et aux mécanismes judiciaires.  

En termes généraux, la stratégie recommandée pour y faire face conjointement doit être celle d’adopter une voix unique, d’être proactifs, de partager les renseignements, de penser en termes de prévention, de prendre des mesures combatives, d’utiliser les mêmes outils d’investigation que ceux qui sont employés dans la lutte contre la criminalité organisée, et d’avoir recours à tous les traités et accords existants.  Les liens entre les deux phénomènes varient d’un cas à l’autre.


Le terrorisme et la criminalité organisée ont recours à des méthodes d’opération similaires, et selon toute vraisemblance, ils convergent.  Les terroristes commettent des actes criminels pour atteindre les objectifs du groupe ou pour des avantages personnels, et dans cette perspective, ils peuvent appuyer la criminalité.  D’autre part, la criminalité organisée, dans une relation symbiotique avec le terrorisme, peut se trouver impliquée dans des activités terroristes.

La nécessité de financer les deux phénomènes, et l’utilisation du Zâkat  et de la Hawala ont créé un système complexe de rétroaction entre le financement des activités criminelles ou terroristes et le blanchiment des capitaux.


Pour faire face à cette situation, il est nécessaire d’accroître la coopération en matière de renseignements aux niveaux national, régional et international; de sensibiliser dans les cours sur l’application de la loi au sujet des dangers du terrorisme; de doter les autorités de ressources suffisantes et de la technologie appropriée; de créer des équipes de travail spécialisées, focalisées sur ce problème; d’impliquer le secteur privé; d’accorder une attention aux aspects généralement évidents d’application de la loi, comme les prisons, et de prendre en mains le problème de l’immigration.


On a observé un accroissement de la participation de la criminalité organisée et du terrorisme dans le trafic des stupéfiants, qui fournit aux premiers les ressources qui leur sont nécessaires pour augmenter leur capacité opérationnelle.  Les FARC en Colombie sont un exemple de groupe terroriste qui utilise le trafic des stupéfiants pour se financer et qui, en outre, ont recours à d’autres formes de criminalité aux mêmes fins, y compris l’extorsion des communautés où ils opèrent, la fraude financière dans tous ses aspects, les délits contre la propriété, le trafic des armes, l’enlèvement, entre autres. 

Les FARC ne sont qu’un exemple de la tendance observée de plus en plus fréquemment dans les caractéristiques convergentes du terrorisme et de la criminalité organisée.   Cette tendance est évidente et préoccupante, et les États doivent prendre des mesures immédiates à leur encontre.


À l’issue de cet exposé, le Président de la Commission spéciale est convenu que le moment est venu de coopérer, et que cette coopération doit se faire sur la base d’une approche multidisciplinaire analogue à celle qu’a adoptée l’OEA dans le traitement de ces questions par l’intermédiaire de la Commission spéciale.


Le Représentant permanent du Chili a prié le Juge Garzón de parler du rôle des implications politiques du terrorisme, et a souligné à l’intention de ce dernier combien son travail avait rendu possibles de grands changements au Chili. Le Juge Garzón a répondu que le terrorisme est doté d’une composante politique, et qu’il est important de comprendre ses causes si l’on veut y apporter des réponses cohérentes.  Il a cité, à titre d’exemple, le terrorisme instrumental des cartels de la drogue contre l’État colombien, et le terrorisme des groupes de guérilleros comme les FARC.  Il a de nouveau fait remarquer que le terrorisme et la criminalité ont des origines et une finalité différentes, mais qu’ils ont le même modus operandi.

La Délégation des Etats-Unis a fait valoir que l’OEA ne saurait pas être à la traîne dans le traitement de cette question.  Elle a ajouté que grâce aux exposés du Juge Garzón et de M.  Sabin, il est probable qu’ait été créé un espace qui s’avère propice au traitement de ces questions plus librement, et que les différences d’opinion ressorties de ces débats puissent être aplanies.  Elle a achevé en ajoutant que désormais, le discours devrait porter sur les mesures que doit adopter la région pour œuvrer collectivement dans la lutte contre ce problème, et pour améliorer l’échange des informations en vue d’empêcher le cloisonnage, et de renforcer les autorités chargées de l’application de la loi afin de rendre plus difficile la tâche des terroristes. 

La Délégation de l’Uruguay a demandé au Juge Garzón de préciser s’il conviendrait d’intenter une action en justice davantage contre les crimes de droit commun que contre le terrorisme.   Le Juge a répondu que c’est une erreur d’engager des poursuites contre les délits individuels étant donné qu’en passant par cette méthode on ne peut pas voir la stratégie criminelle dans toute son envergure, ni les desseins terroristes que pourrait cacher cette stratégie.  Il a ajouté que l’Espagne a, pendant de nombreuses années, commis l’erreur de confronter l’ETA uniquement lorsqu’il commettait un acte criminel, et de croire les terroristes lorsqu’ils disaient que ces activités ne poursuivaient pas de fins terroristes.  Il a été mis fin à cette politique erronée en 1994 lorsque l’État a compris la stratégie de l’ETA, et a constaté que tous les actes perpétrés par cette organisation faisaient partie d’un projet terroriste.  Il a également ajouté que le traitement des réseaux intégristes a suivi le même cheminement.  Au début, les délits commis par les vétérans de la guerre en Afghanistan étaient vus comme des cas isolés, et c’est seulement bien plus tard, à partir de 1992, qu’on s’est rendu compte que le réseau de criminalité organisée qui avait pu être tissé avait en fait des fins également terroristes.  Le Juge Garzón a conclu en soulignant qu’il croit fermement en la valeur et en la nécessité de la coopération, dans  l’établissement et dans le maintien des points de contact, et dans la plus large coordination.

M.  Sabin a fait remarquer que le contexte de chaque acte criminel est important pour déterminer s’il fait partie d’une stratégie de plus grande envergure.  La clé de l’identification du contexte est l’échange des renseignements et la prise de mesures impératives au moment approprié.

La Représentante suppléante de la Mission permanente d’Argentine a déclaré qu’elle partageait l’opinion que la coopération ne doit pas être cloisonnée, mais elle a insisté sur le fait qu’on ne devrait pas confondre le terrorisme avec d’autres comportements. Elle a mis en garde contre la tentation de se laisser gagner par l’inquiétude parce que les situations changent.  Elle a conclu en faisant remarquer qu’il est important de définir le volume de travail auquel la Commission spéciale devra se consacrer car il est important qu’elle disposer d’un point de départ pour les conventions qui s’avéreront nécessaires.


Pour ce qui est de la sous-commission sur les bandes armées, El Salvador a demandé que soit reportée son installation jusqu’à l’aboutissement des consultations. L’Argentine a fait valoir que la création de cette sous-commission risque d’être prématurée, et qu’on devrait disposer des délais suffisants pour y réfléchir. Elle a aussi souligné que l’origine du mandat de la Commission spéciale pour traiter de la question des bandes armées n’est pas très claire.  


Dans ce contexte, le Président a fait savoir que le temps consacré à ces travaux par la sous-commission serait décidé par la Commission spéciale, que les ressources destinées au fonctionnement parallèle des deux entités n’existent pas, et que la Commission spéciale s’est chargée du traitement des bandes armées parce que ce dossier n’avait été confié à aucune autre commission, et que la décision la concernant avait donc été adoptée dans le plan de travail approuvé par les représentations.


En conclusion, la Délégation du Mexique a félicité le Président pour le travail de la Commission spéciale et a annoncé une contribution de EU$50.000 destinée à son fonctionnement.  La Délégation des Etats-Unis a annoncé qu’elle cherchait activement des fonds à l’intention de cette Commission.


3.
Résumé des recommandations éventuelles destinées au plan d’action contre la criminalité transnationale organisée avec un accent sur les liens entre le terrorisme et la criminalité organisée
1. Éviter le cloisonnage entre les enquêtes menées contre le terrorisme et celles qui portent sur la criminalité organisée.

2. Fixer les priorités et focaliser les efforts en partant des aspects propres à déboucher sur des accords.

3. Explorer le contexte des actes criminels pour déterminer si ceux-ci obéissent à une stratégie terroriste.

4. Promouvoir l’échange des informations et des renseignements confidentiels.

5. Être proactifs et comprendre l’ennemi et sa stratégie.

6. Employer tous les mécanismes de coopération internationale.

7. Rechercher une meilleure coordination entre les autorités des différents pays.

8. Établir et maintenir des points de contact et de liaison.

9. Aborder le thème des prisons pour que celles-ci ne contribuent pas encore davantage à aggraver le problème.

10. Adopter des stratégies rapides et flexibles.

11. Accroître la coopération en matière de renseignement à tous les niveaux.

12. Sensibiliser aux dangers du terrorisme dans les cours sur l’application de la loi.

13. Doter les autorités des ressources suffisantes et de la technologie appropriée.

14. Créer des équipes spécialisées, focalisées sur le problème.

15. Impliquer le secteur privé dans la recherche de solutions.

16. Comprendre les implications potentielles des migrations sur la criminalité organisée et sur le terrorisme.

  

B.
Délégations présentes

Cette réunion a bénéficié de la participation des délégations suivantes :


Argentine


Bahamas


Bolivie


Brésil


Chili


Colombie


Costa Rica


Équateur


El Salvador


États-Unis


Guatemala


Guyana


Honduras


Mexique


Paraguay


Pérou


République dominicaine


Trinité-et-Tobago


Uruguay


Venezuela


Le Président a annoncé la levée de la séance à 13 h 05.
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